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aura le pouvoir de condamner tel garçon à une détention dans la di e dispositions semblables à celles que contient ce bill. Ceciecole i industrie, pour nne periode n'excédant pas cinq ails. suivant eil
paraitra raisonnable à la dite cour de police ou au dit magistrat île dis- se ble pltôt eLle une question de sûreté publique, comme
trict, pourvu que le dit terme d'emprisonnement expire au intiwent out tel se rapportant incidemment à l'établissement d'un système
garçon aura atteint l'ge de vingt et un ans. d'école pour la réforme des garç'ns, qu'une question dedroit

Je puis dire que la maison de réforme n'est qu'une criminel.
chambre réservée dans la prison de la ville, et non une ins- M. BL AKE. Mon honorable ami voulra bien observer
titution séparée. Le bill prescrivait aussi qu'une somme que cette question est dans un sens une mesure de réforme,
serait payée par la ville de flalifax pour l'entretien de chacun mais que c'est aussi une mesure destinée à perfectionner un
de ces garçons, durant sa détention dans l'intittttion; que le systòme de réclusion pour les personnes convaincues de
maire, les écthevins ou le magistrat do district auront le crimes. Ceci est un moe particulier d'emprisonnement
droit d'inspeeter l'établissement. dans un but de réforme, mais il se rapporte certainement

Le bill prescrivait ce qui suit, au sujet de l'évasion de ces an droit criminel
gai çons: L L) bll subit sa deuxième lecture.

" Si un garçon condaunné connne il est dit plus haut, s'évade de la dite
école d'industrie, il sera, sur preuve île s it idintité faite devant la cour
de police, ou le nagistrat île district, rp'tvoyé à cette école, poury purger
le reste île sa condantumtioii par tel termie <i'e mpi isonenent que la, dite
cour île police oi le dit magistrat de district jugera opportun d'ajouter ;
et si un garçon s'évade une deuxieme fois. il ne sera pas renvoyé à l'ecole
dmindlustrie. mtuds, sur preuve de son identite comme il est ilit plus haut,
il sera condnuiné conme incorrigible, par lit dite couir ou le ilit tilagistrit,
à un emprisonnement, dans l% prison( de la cité, i'exeédLanit pas cing ails,
selon que la 'lite cour ou le dit magistrat le jugera opp>ortun.'

Le but de ce bill est d'empêcher des personnes du dehors
'Feneourager les garçons détenus dans cette institution à
s 'évader. Les clauses du bill sont les mèmes que celles
d'un Acte concernant l'école de réforme de Québec. Je
dirai cependant qu'en 1870 ce parlement passa un Acte-
31 Victoria. chap. 32-tout à fait semblable à l'Acte passé
par- la lègisîluttre dIo la Nouivelle-Ecosse dont 'j'ai parlé, à
l'effet île fire disparaître tout doute qui atrait pu s'éleve
en matière de juridiction.

ACTE DE LA COUR SUPRÉIE.

L'ordre du jour étant appelé pour la seconde lecture du
bill (No. 4) à l'effet d'abroger l'Acte de la cour Suprême et
d'Echiquier et les actes qui le moditient.

Sir JO IlN A. MAC DONALD. Bien que la première
le-ture de ce bill ait été proposée par un honorable député
qui est maintenant décé lé, n'importe quel autre député
peut le reprendre.

M. BLAKE. L'honorable monsieur veut peut-être laisser
entendre que si aucun député ne reprend ce bill à la pro-
chaine séance, il proposera qu'il soit rejeté.

Sir JOfIN A. MACDONALD. Oui.

FRAUDE D.NS LES CONTRATS ENTRAINANT LA
)EPENSE DE DENIERS PUBLICS.

n 1,569 tut Ipasleë t -iicte i a V le., eup. ii-1, ci tautt M. CASGR AIN en demandant la seconde lecture du billles jeunes délinqants dans la province de Quebec, et je pro- (No. 5), à l'effet de mieux prévenir la fraude dans les con.pose que l'on applique à l'Ecole d'Industrie de Halifax cor- trats entraînant la dépense de deniers publics dit: Je notailles dispositions, de ce bill--celles qui c-oncer-nent le châl- tias ji:u'iqîpit la dépnstdedeieso puble di:je poe
tmndes personnes qui aident à l'évasion des garçons desisp uq'àuepinlaéglton uejproetime on s de e bv celle nee en peut arrêter ce gene de fraude. Ce genre de fraude est

maisons de reforme approuvées, ouqui les rectelent apròès une espèce de poison qui s'intioduit dans le corps social ; illeur éva-ion.à
est très difficile de l'atteindre et encore plus de le guérir.

M. BLAKE. Le clâtimîent est-il le même ? Néanmoins, j'ai cru devoir proposer un projet de loi qui, je
M. RICKEY. Oui. pense, méritera non-seulement l'approbation de cette Cham-

bre, mais, en même temps, celle du pays.
M. BLAKE. On ne saurait s'opposer à la législation que J'aurais désiré que le ministère actuel se fût emparé de

propose lhoinorable monsieur, vu que l'institution à laquelle cette mesure; je c-ois qu'il rendrait un grand set-vice au
se rapporte ce bill a reçu la sanction de ce parlement. Ce- pays en soumettant un projet de loi dans ce sens. D'un
pendant je c-ois que nous n'avons aucune raison de nous autre côté-comme lors de la première lecture, j'ai fait cette
écarter de ce principe de notre Droit Criminel-le principe proposition et qu'elle n'a pas été acceptée-je crois remplir
même en vertu duquel la loi criminelle a été placée dans les mon devoir de député en présentant ce projet de loi qui a
attributions de cette législature-le principe d'uniformité et pour but trois choses spéciales, entr'autres : La première
d'application génjérale. Vu que l'on fonde dans toutes les est d'empêcher ce qu'on appelle les intermédiaires, ou les
provinces un si grond nombre d'institutions du genre de courtiers d'intervenir dans les contrats publics. On sait, o
celle dont a parlé Plhonorable monsieur,-par exemple, la malheureusement la chose n'est que trop vraie, que ces inter-
maison de réforme de Mercer, d'Ontario,-je suis d'avis que médiaires-là, pour prêter leur influence à favoriser des pa1r-
le gouvernement forait bien <le présenter une loi générale ticuliers, se font donner des sommes assez rondes, ce qu'on
décrétant les châtiments justes contre ceux qui commet- est convenu d'appeler en français des " petites douceurs."
traient des offenses du genre de celles que ce bill a pout Je crois que ce genre de faire les affaires est un moyen
but de punir. direct de corruption; c'est pourquoi, par la première clause

M. McDONALD (Pictou). Je suis du même avis que de ce bill, je propose de faire de ces différents actes, un délit
l'honorable préopinant, et vu les nombreuses demandes que qui soit punissable, en conséquence, comme tel, sur prouve
l'on fait actuellement pour obtenir une législation spéciale à faite devant les tribunaux.
ce sujet, je erois qu'il est temps (le soumettre à la Chambre Le second point que j'ai en vue, est d'empecher les sou-
une mesure générale. missionnaires, dans les contrats publies, de faire retirer, ou de

retirer eux-mêmes, pour certaines considérations,leurs soumis-
M. BLAKE. Il pourrait être soumis pendant cette session sions afin d'aider d'autres soumissionnaires, et de priver ainsi

un bill général dans le sens de celui qui est devant la le trésor public d'un gtain ou lui faire payer indûment des
Chambre. sommes qu'il aurait pu épargner autrement. Ce genre de

M. McDONALD. Je c-ois néanmoins que le bill de l'ho- fraude n'est pas prévu par notre législation. Il est prévu,
norable député pourrait, en attendant, subir sa deuxième néanmoins, par la législation de la province de Québee. Je
lecture. citerai à l'appui le cas des enchères publiques dans les

adjudications du shérif. Tous les enchérisseurs sont tenus
M. MILLS. Je crois que la législature de l'Ontario a d'être indépendants les uns des autres ; de s'en tenir chacun
e'pté, pendant la dei-nii-esession, un bill comprenant des à leur enchère d'une manière isolée; quand ils forment

M. RicuEY
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